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Journée CEREMA « Des outils pour la GEMAPI » 
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Qui sommes nous? 

› L’ A      R         P u   ’E v      m    
(ARPE) P  v     A p   Cô    ’Azu      u   
agence publique (Syndicat mixte Conseil 
régional et conseils départementaux) crée en 
1979, Elle accompagne les collectivités 
publiques du territoire régional dans les 
  m          ’  u,       b    v             
 ’     v   pp m   .  
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Qui sommes nous? 
› L’ARPE        h      p u  p          m           

 ’A      R               B    v       (ARB) 

 

› M       p      ’u      v              p       5 
membres constituant le comité des partenaires: 
R     , AFB, DREAL, A          ’  u    ARPE 

 

› D f         ’u  p     mm   ’          u   v      
par le comité des partenaires 
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Qui sommes nous? 

› Le Réseau Régional des Gestionnaires de 
Milieux Aquatiques (RRGMA) de Provence 
A p   Cô    ’Azu ,         1999 
 Outil au service des acteurs de terrain pour 

échanger /mutualiser des expériences 

 L  u  ’  h     p  v             p           
institutionnels et gestionnaires  

 R    u  ’  h      p u  p  m uv    u           
intégrée des milieux aquatiques 



5  

   

    

  

4 décembre 2018 

 
            

           

       

            



6  

   

    

  

  

 



7  

   

    

  

La distribution de la compétence 
GEMAPI sur le territoire  doit-elle être 
       p    ’     p         ju    qu   

ou conçue pour accompagner  
le projet du territoire? 
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Réponses 

› L  p  b èm   ’    p           GEMAPI qu     
contexte récurrent de réforme territoriale (Loi 
MAPTAM, Loi NOTRe, L   FESNEAU,    …) qu  
change les règles du jeu des différentes 
collectivités (Communes, EPCI, Départements, 
Régions). Cela crée une instabilité chronique 
peu propice à une réflexion sereine sur la 
gouvernance de la compétence GEMAPI 
m       ’ mp              j ux. 
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Réponses 

› Plus que les textes eux-mêmes, ce sont parfois 
les interprétations qui en sont faites (Services 
    ’E   , ju      ,   u ,  xp      u j u         ) 
qui enrichissent désormais une littérature 
épaisse sur le sujet et qui divergent voire se 
contredisent rendant plus difficile la mise en 
œuv           mp        u                 . 
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Réponses 

› Les règles sont effectivement parfois 
  ff         ’u    p    m    à  ’ u    

› Nous avons travaillé avec les élus de chaque 
EPCI avant tout autour de leur projet de 
territoire. Les techniciens font le diagnostic 
 u                m     ’    b     ux   u          
  u   mb      p u               . C’        , ç  
  m         ’            u    v               
m    ç     ’       b    f          . 
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Réponses 

› La GEMAPI a des vertus (clarification des 
compétences, débat politique sur les enjeux et le 
      v    ’ m     m     u           ,   uv   u   
nationale par des acteurs, etc.) 

› MAIS,          p             ’ b     p     u      
  m            p     qu      ’  u (R    u       
eau, biodiversité) 

› C’                  b   ,              ’  u qu       
ê            ’       (    m   )     p     qu      
p  j     ’ m     m     u               p   
seulement la GEMAPI 
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Réponses 

› La doctrine de bassin RMC insiste sur la nécessité 
 ’u    pp   h  p   b      v          u   
approche par projet de territoire plus que 
juridique. 

› Dans une société qui cherche toujours des 
responsables à ses maux, comme en matière 
 ’          ,     p                   mp        
initiée par la loi NOTRe et la GEMAPI sont peut-
être des débuts de réponses, peut-être 
imparfaits, apportés aux citoyens 
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Réponses 
› L    y             v è         uj u       p    ’ v  u   

dans leurs missions et leurs pratiques dans le sens de la 
  h              ’     ê         . M         v  u      
récentes du cadre législatif (Loi MAPTAM, NOTRe, etc.) 
et leurs conséquences dans les institutions nationales 
et locales (recentrage sur les compétences obligatoires, 
baisse des subventions, etc.) risquent de conduire les 
syndicats de rivière à faire marche arrière et limiter 
leur action au minimum imposé par les textes 
(P  v           I          )     b          ’          
    ’        u      m    ux  qu   qu   (25            u  
en arrière) 
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Réponses 
› Il est vrai que la GEMAPI sur le terrain, et 

p     u  è  m            V  ,  ’     u   u     PI 
pas tellement la GEMA. Les lectures de cette 
compétences sont souvent très juridiques 
dans les collectivités pour se limiter à ce qui 
relève de nos obligations et de nos 
responsabilités. 

› Autre problème, la moitié des problèmes dans 
le Var sont liés au ruissellement et on ne sait 
toujours pas qui doit le gérer, au titre de 
quelle compétence et avec quel budget. 
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Réponses 
› Il faut se méfier de la notion de vérité juridique 

en matière de GEMAPI. Même les meilleurs 
juristes ont des lectures divergentes. Bien malin 
celui qui pourra dire à une intercommunalité 
«  Votre responsabilité commence ici et elle 
 ’   ê    à » notre accompagnement invite les 
intercommunalités à présenter un programme 
 ’       qu    u  p  m           qu’     ’    p   
     f     u             GEMAPI m    qu’        m   
   œuv      qu    u  parassait prioritaire sur leur 
territoire, à hauteur de leurs moyens financiers. Il 
y a donc autant de GEMAPI que de territoires. 
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Quels sont les avantages  
et les inconvénients du transfert de 
compétence et de la délégation de 

compétence ? 
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Réponses 

› La doctrine de bassin RMC propose plutôt le 
transfert complet de la compétence avec 
 ’     qu          f       f ç     f     v  à 
u      u  u   à  ’  h      u b      v      ,    
   b              mp      . Ap è ,  ’A      
 ’   p   à                           ,    f        
notamment de leur ambition économique. 
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Réponses 
› Le transfert est plus structurant sur le plan 

administratif et financier pour le gestionnaire à 
 ’échelle du bassin versant. Il lui donne une assise 
moins précaire pour organiser son travail. La 
délégation ouvre la possibilité de compétences à 
la carte et permet peut-être une implication plus 
f         ’EPCI         . 

› C              m      ’u   b     à  u     m    à 
disposition des territoires pour construire leurs 
p  j    m                            ’    mm    
pas de prêt à porter et nécessite parfois des 
habits neufs et du « sur mesure » 
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Réponses 

› Plutôt que de se poser cette question « Transfert ou 
délégation » Il faut avant tout se poser la question 
« Qu’   -ce que je veux faire? » la question du transfert 
et de la délégation intervient plus tard avec le « qui? » 
et le « Comment? » 

› E   y    ’   p          ux  u      ux              
           ,  ’      mm  v u     f             u        
dans un cercle. Il aurait peut-être fallu entendre les 
projets des territoires et leur proposer des outils 
adaptés plutôt que de recycler des vieux outils qui 
 ’    p            p u      . 
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Réponses 
› Il y a aussi une troisième voie qui est le 

conventionnement tout simple 

› N u   ’ v    p    mp        h  x  ux EPCI        
     f     u              ,  ’      mm     T    , 
ça se danse à deux. 

› Les élus des EPCI ont, sur notre secteur, plutôt 
choisi la délégation car elle leur laissait la 
décision sur les niveaux de protection et qui leur 
p   î  p u    up        v    b      qu  p u   ’ê    
qu’u   p  m è      p     u    v    u       f    
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Réponses 

› Au sein des métropoles qui incluent plusieurs 
b       v       ,        qu              ’        
p  f                    b      v           ’u   
vision technique ou locale pour laisser place à des 
logiques politiques et financières à des échelles 
macro. Les élus décisionnaires ne sont plus 
toujours ceux qui connaissent les rivières et les 
riverains mais parfois ceux des grandes villes pour 
qui la rivière et ses enjeux ne sont pas forcément 
une priorité. 
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Qu’ mp  qu     m       œuv    u 
décret digues de 2015,  notamment en 
matière de responsabilité juridique sur 

les ouvrages (digues) ?   
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Réponses 

› D       V u  u  ,                ’u     u   
SOCLE, il a été démontré que la simple mise en 
œuv    u           u    ( u            GEMAPI) 
générait un surcoût par rapport aux 
investissements habituels de 400 000 à 800 000 
 u    p   b      v            qu’     u   . 

› C  qu       h  ,     ’    p        m                
la GEMAPI, les syndicats le faisaient déjà plus ou 
m    ,  ’       qu’    u    m           h    : L   
applications du décret digues.  
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Réponses 
› En matière de responsabilités juridiques, on peut 

se dire que le Maire, qui conserve sa Police 
spéciale est et demeure responsable. En réalité, 
 ’    b  u  up p u    mp  x  qu      . L’ u       
gémapienne (EPCI ou syndicat) prend une part de 
responsabilité importante, même par délégation 
    ’E   ,  u               b                      
conserve des responsabilités. On est sur un terrain 
nouveau et mal connu, le droit jurisprudentiel 
 ’    p                                u           
pas les payeurs. 
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Réponses 

› Il est important, pour répondre à ces obligations 
juridiques de se doter de compétences 
techniques et donc de moyens humains à la 
hauteur de ces responsabilités. 

›  L   qu        à    p             qu’  u,    p u  
       p    b       p          f      è   ,  ’    
est-   qu  j’   m      p     à  ’  h      u  y  èm  
 ’     u m   ,     m y        ’             
nécessaire? et est-elle en cohérence avec la 
             b       b     à  ’  h      u b      
versant? 
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Réponses 
› S  v u  ê       p    b    ’u   uv           , v u  

devez être en mesure de répondre, en cas de 
déclaration de travaux par exemple pour des réseaux 
linéaires qui doivent croiser votre ouvrage, aux 
  f  m             u    u        m          ’ uv        
sa composition, sinon, en cas de problème, vous êtes 
   p    b           â   qu’ u                 à v     
 uv    . S   ’    u      u  p    x mp       ’    p   
négligeable. 

› Il faut pouvoir assurer cette responsabilité dans le 
temps, au-   à  ’u  m     ,    qu     v    à           
  mp  b    ’ mm b          p u              f ç   
pérenne la sécurité des personnes et des biens 
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Réponses 
› Suite à une crue et rupture de digue, les assureurs nous 

ont demandé une somme équivalente à  5 fois notre 
budget annuel et après 10 ans de procédure nous avons 
gagné notre procès. Nous sommes donc très sensibilisés 
à     qu        ju    qu  . N u   ppuy     uj u  ’hu  
les EPCI du territoire et les invitons à ne pas céder aux 
p                v         ’E    p u  qu        mb     
                   y  èm   ’     u m   . I  f u  p uv    
 ’         u  u    è   . L     p    b      ju    qu      
incertaine, le coût financier est certain et très élevé. La 
         ’u   y  èm   ’     u m    (h       v ux) 
représente 10 000 euros/km et seulement 1 500 
euros/km pour un remblais en lit majeur. Mieux vaut se 
concentrer sur les priorités par rapport aux enjeux. 
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Les eaux pluviales peuvent être considérées 

comme urbaines ou de ruissellement.  
Lesquelles relèvent de la compétence  

ASSAINISSEMENT ? Lesquelles relèvent de la 
compétence GEMAPI ?  

Où est le curseur ?  
Quels       uj u  ’hu           è    de 

détermination ? 
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Réponses 
› E  m   è    ’ ff               mp       ,      m     

des eaux pluviales a été attribué par une jurisprudence 
de 2013 à la compétence « Assainissement ». Depuis la 
loi ferrand    2018,       mmu  u     ’     m        
ont le pluvial comme compétence propre et pour les 
communautés de communes, la compétence reste à 
 ’  h       mmu   . C                qu        ux       
urbaines ou zones urbanisées. On ne sait donc pas dire, 
 uj u  ’hu ,  ’    ’           ux qu    mb     u            
u b     ,  u        qu   u              ’ m           v    
sur ces aires urbaines. Le zonage assainissement et 
pluvial, particulièrement ses items 3 et 4, donne le 
m y              ph     ù    f u      . L’        L211.7  u 
CE donne la possibilité à la collectivité publique  qui 
  uh      ’         ,  ’     v               m    . 
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Réponses 

› Il y a sur certains territoires des ouvrages, canaux 
 ’          ,              u  u     qu ,  u f          , 
       v  u   ’ xu              ux p uv  ux    p u     
p u    mb  ux       qu’     ’ v      p          çu  
p u      . L   qu’                             uv     
son devient, de fait, gestionnaire du pluvial. 

› C    uv      à  ’                 , p  f    p   h    u 
dessus du terrain naturel avec des merlons de part et 
 ’ u    ,  ’                     y  èm   ’     u m   , 
vont avoir des côuts de gestion multipliés par 10 ou 20! 
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Réponses 

› Sur la métropole, il y a un gros enjeu à définir une 
frontière entre les compétences « Pluvial » et 
« GEMAPI ». Le PAPI dernière génération, avec 
son volet ruissellement, se saisit de cette 
question pour déterminer les travaux qui 
pourront, au titre de la PI, bénéficier à la fois du 
fonds Barnier et de la taxe GEMAPI. La doctrine 
nationale qui fixe une limite à la capacité 
trentennale,  ’          m    p      p    u 
territoire mediterranéen,      u           ’       
 v          v         ’E    u            p u         
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Réponses 
› La question du ruissellement ramène à la question du 

« Hors GEMAPI ». Sur de nombreux bassins, 
 ’ vè  m          GEMAPI       u   à u             
v       GEMAPI qu   ’    p                 b     u 
       y        ’  u. B  u  up  ’  u             m    
 ’    f ux! E     x  u      mm       qu             
ressource en eau (quantitative et qualitative) qui est 
pourtant fondamentale sur notre territoire dans un 
contexte de changement climatique et qui se voit 
dépossédée de ses moyens en invitant très 
maladroitement les institutions et les gestionnaires à 
 ’  h         b       v        à   u            à       
thématique. Pour les générations futures et même la 
génération actuelle, un combat important est à mener 
également sur le « Hors GEMAPI » 
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C mm    u   y       à  ’  h      u 
bassin versant peut-il faire pour 

    u          m       œuv         
compétence GEMAPI avec un EPCI FP 
lorsque celui-ci refuse tout échange, 

ne répond pas aux courriers, mails ou 
appels téléphonique ? 
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ENTREE 

SALON DE LA GEMAPI 
Les solutions par l’exemple 

 

1 2 3 

4 

5 

6 7 8 

9 

10 
11 12 

Point 

INFO 

Doc 

ARPE 

1  SOCLE SYMADREM 

2  SOCLE Métropole AMP 

3  Démarche Durance SMAVD EPTB 

4  Démarches Luberon – SIRCC et PNRL 

5  Démarche Verdon – PNRV 

6  Démarche Asse/Bléone – SMBDA / SMAB 

7  Démarche Drac amont - CLEDA 

8  Démarche Gapeau - SMBVG 

9  Démarche Métropole TPM 

10  SOCLE Maralpin -  SMIAGE 

11  SOCLE Argens - SMA 

12  Démarche Buech - SMIGIBA 

 

Venez rencontrer 
 

 

Echanger sur les spécificités 

1  SOCLE SYMADREM 
Spécialiste reconnu de la gestion des digues 
Positionné sur 2 régions, 2 départements et 7 EPCI  

2  SOCLE Métropole AMP 
Intègre des bassins versants et des démarches 
préexistantes (PAPI, Contrats). Travaille avec des 
syndicats dépassant le périmètre de la métropole 

3  Démarche Durance SMAVD EPTB Acteur opérationnel reconnu  u   ’ x  Du      
EPTB coordinateur à  ’  h      u b      v       

Accompagne les EPCI sur la GEMAPI 

4  Démarches Luberon – SIRCC et PNRL 
Animent des démarches GEMAPI à différentes 
échelles : Bassins versants et Parc naturel régional 

5  Démarche Verdon – PNRV A élargi son périmètre au bassin versant avec un 
objet «          u        y        ’  u ». Mutualise 
des actions à cette échelle pour le compte des EPCI 

6  Démarche Asse/Bléone – SMBDA / SMAB Structures historiques en cours de rapprochement 
Proposent aux EPCI membres un service quotidien 
et de proximité sur la GEMAPI et le hors GEMAPI 

7  Démarche Drac amont - CLEDA 
P     u     u    ’                   GEMAPI 
Territoire de montagne et bassin versant sur 2 
régions et 2 départements 

8  Démarche Gapeau - SMBVG 
Démarche GEMAPI en cours pour construire un 
p  j               à  ’  h      u b      v       

9  Démarche Métropole TPM A mis en place la taxe GEMAPI. Intègre des cours 
 ’  u   ph     . Travaille avec des syndicats 
dépassant le périmètre de la métropole 

10  SOCLE Maralpin -  SMIAGE 
U   m       œuv   v            et rapide. Une 
méthode de contractualisation avec les EPCI du 
territoire 

11  SOCLE ARGR Drôme Vaucluse Groupement de syndicats de rivière. Démarche 
volontaire et structurée avec 18 EPCI dans une 
logique de gestion intégrée par bassin versant 

12 Démarche Buech - SMIGIBA Absent excusé 

13  Démarche Argens - SMA Absent excusé 
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